
PAGE 12. INDICES |  | mars 2010 | Wealth Management

BANQUES PRIVÉES
A la recherche de nouveaux marchés
Recrudescence des vols 
et échanges de données avec 
les autorités, pression soutenue 
sur le secret bancaire et 
inquiétude des clients: quelle 
position une banque privée 
doit-elle adopter? 

Depuis la reconnaissance des 
standards fiscaux de l’OCDE 
par des pays tels que la Suisse et 
le Liechtenstein voici près d’un 
an, le débat autour du secret 
bancaire n’a pas faibli. Bien au 

contraire, il n’a cessé de s’intensifier. 
De toute évidence, le secteur financier, notam-
ment le private banking traditionnel, traverse 
une phase de profonde mutation. Pourtant, force 
est de constater que, malgré les pronostics pes-
simistes, le glas du crossborder-banking est loin 
d’avoir sonné. 

RESTREINDRE les affaires bancaires transfron-
talières à une clientèle de fraudeurs serait mécon-
naitre les principes qui sont à la base de ces ac-
tivités. La diversification géographique reste un 
enjeu primordial pour les investisseurs fortunés. 
Grâce à leur stabilité politique et économique, à 
une zone monétaire propre et à la qualité de leurs 
instituts bancaires, la Suisse et le Liechtenstein 
conservent de précieux atouts. Pour autant, l’im-
portance passée du secret bancaire ne doit pas 

être remise en cause. De cet avantage concurren-
tiel ont découlé des revenus sur lesquels il ne sera 
désormais plus possible de compter. Comment les 
compenser à l’avenir ? Quelles stratégies adopter ? 
Il est évident que les établissements bancaires 
qui ne se posent ces questions qu’aujourd’hui ne 
compteront pas parmi les gagnants. Un modèle 
d’affaires ne peut être modifié du jour au lende-
main. Les banques qui n’ont pas encore dévelop-
pé d’autres activités susceptibles de compenser 
ces revenus sont, elles aussi, dans une position 
difficile. 

LA CLÉ D’UN AVENIR prospère passe par une 
stratégie de croissance durable définie le plus tôt 
possible. Les banques privées suisses et liechtens-
teinoises ont entamé leur réorientation – idéa-
lement – il y a plusieurs années déjà, lorsque 
le débat international sur la fiscalité était quasi 
inexistant et le secret bancaire encore intact. Cet 
ajustement de stratégie visait alors à réduire pro-
gressivement la dépendance à un marché domes-
tique étroit, à diversifier les sources de revenus 
et à élargir l’assise commerciale – ceci en tenant 
compte, à l’époque tout comme aujourd’hui, des 
évolutions possibles du contexte international. 
Pour les banques privées helvétiques et liechtens-
teinoises, l’orientation internationale est au cen-
tre de toute stratégie de croissance porteuse. Sans 
forcément rimer avec une stratégie purement 
onshore, cette approche peut revêtir différents 
aspects. Toutefois, sur les principaux marchés ci-
bles, l’accent doit être mis sur la possibilité d’of-
frir à terme des services, avant tout par le biais 
de filiales implantées localement, dans le pays de 
domicile des clients. 

EN EUROPE, les pays limitrophes, notamment 
l’Allemagne, l’Italie et l’Autriche, comptent tou-
jours parmi les marchés les plus importants pour 
la plupart des banques suisses et liechtensteinoi-

ses. Par ailleurs, en sa qualité de passerelle vers 
la clientèle d’Europe de l’Est, l’Autriche joue un 
rôle majeur. Pour l’heure, les principaux marchés 
de croissance sont le Proche-Orient et l’Améri-
que latine. Là aussi, il s’agit d’avoir une présence 
locale ou tout au moins d’encadrer les clients de-
puis la Suisse avec des équipes spécialisées. Une 
attention particulière devrait par ailleurs être ac-
cordée au marché d’avenir que constitue l’Asie. 
En outre, afin d’élargir encore la diversification 
recherchée, les banques privées peuvent se po-
sitionner en offrant leur propre gestion d’actifs 
spécialisée, de manière à attirer les avoirs des 
clients par ce biais également. 

LA CONQUÊTE de nouveaux marchés et do-
maines d’activité requiert des investissements 
importants et une mise en œuvre cohérente de 
la stratégie. Il est fréquent d’en récolter les fruits 
après plusieurs années seulement. Une banque 
ayant déjà pris des mesures stratégiques impor-

tantes peut-elle pour autant assister passivement 
au débat sur le secret bancaire ? Cela n’est pas si 
simple. La polémique autour des questions fisca-
les engendre des retraits de capitaux, ce qui se 
traduit par une perte de substance. Ce phéno-
mène devrait perdurer ces prochaines années; il 
s’agit dès lors de l’anticiper et de l’appréhender de 
manière cohérente. C’est aux établissements qui 
suivront cette voie qu’appartiendra l’avenir. 

L’ACCENT DOIT 
ÊTRE MIS SUR 
LA POSSSIBILITÉ 
D’OFFRIR DES 
SERVICES 
PAR LE BIAIS 
DE FILIALES 
IMPLANTÉES 
DANS LE PAYS 
DE DOMICILE 
DES CLIENTS.
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Alors même que personne ne prétend plus que les 
hedge funds seraient à l’origine de la crise, le projet 
de directive de la Commission Européenne régissant 
les gérants de fonds alternatifs du 30 avril 2009 
prévoit de soumettre tous les gestionnaires de fonds 
non-OPCVM à un agrément préalable (directive AIFM). 
Ce projet de directive, piloté par la France et l’Alle-
magne, a été très critiqué par les acteurs du marché. 
La version initiale du projet instaure en effet des 
barrières protectionnistes d’un autre âge à l’égard 
des pays tiers, comme la Suisse. L’activité de gestion 
des fonds alternatifs y est réservée aux seuls ges-
tionnaires domiciliés et agréés sur le territoire de 
l’UE. Quant à la commercialisation de fonds de pays 
tiers, elle est autorisée pour autant que le pays tiers 
ait conclu avec l’Etat membre un accord respectant 
les minimas de l’article 26 du modèle de convention 
fiscale de l’OCDE, que les dispositifs de surveillance 
soient équivalents à ceux contenus dans le projet de 
directive et surtout qu’une période de trois ans se 
soit écoulée depuis la date limite de transposition 
de la directive par les Etats membres. En d’autres 
termes, si la version initiale de la directive devait 
être adoptée telle quelle, les gérants alternatifs 
suisses se verraient purement et simplement 
interdire l’accès aux fonds européens et devraient 
attendre au moins quatre à cinq ans pour y commer-
cialiser des fonds offshore. 
Fort heureusement pour la Suisse, la mobilisa-

tion de l’industrie des hedge funds ainsi que des 
principaux représentants des pays tiers contre la 
version initiale de la directive semble aujourd’hui 
porter ses fruits. Ainsi, deux versions amendées 
de la directive ont notamment été présentées par 
la présidence suédoise de l’UE, courant décembre 
2009, puis par la nouvelle présidence espagnole le 
1er février dernier. Bien qu’elles nécessitent encore 
des améliorations notoires, elles admettent toutes 
deux le principe de la délégation des activités de 
gestion de fonds alternatifs à des gérants de pays 
tiers, à condition qu’ils disposent d’une autorisation 
en tant que gérants de fonds, qu’ils fassent l’objet 
d’une surveillance prudentielle jugée équivalente 
et que les autorités de surveillances respectives 
des deux pays coopèrent de façon appropriée. Or, la 
Suisse dispose déjà d’un cadre réglementaire souple 
et répondant en grande partie aux exigences de 
la directive AIFM, y compris en ce qui concerne les 
gérants suisses de fonds alternatifs offshore grâce à 
un élargissement possible de l’article 13 al. 4 LPCC. 
Contrairement à la proposition suédoise qui ne 
prévoit pas de restrictions de commercialisation, le 
compromis espagnol limite la commercialisation des 
fonds de pays tiers sur le territoire de l’UE aux seuls 
pays de l’UE qui accepteraient de l’autoriser, et 
encore moyennant le respect de conditions minima-
les strictes. Le délai de trois ans après la date limite 
de transposition de la directive qui figurait dans la 

version initiale du projet n’est toutefois repris dans 
aucune des deux propositions, ce qui constitue une 
avancée majeure. 
Il n’en demeure pas moins que les compromis 
proposés tant par la Suède que par l’Espagne sont 
très éloignés du projet initial de la Commission et 
que des débats nourris sont encore à prévoir, vu que 
plus de mille trois cents propositions de modifica-
tions ont encore été déposées au 21 janvier dernier 
par les membres du Parlement européen. En l’état, 
les propositions d’amendements devront encore 
être présentées à la commission des affaires écono-
miques (ECON), laquelle prévoit de les voter proba-
blement d’ici la fin du mois d’avril. Seule certitude, 
le calendrier actuel de la Commission prévoit de 
soumettre le texte de la directive AIFM au vote du  
Parlement européen en juillet 2010 déjà. 
C’est dans ce contexte que les lobbys du secteur, en 
particulier ceux de la City, et des Etats tiers doivent 
poursuivre leurs efforts pour tenter d’infléchir les 
tenants d’un protectionnisme irréfléchi. Le dernier 
rapport du Conseil fédéral sur les axes stratégiques 
de sa politique financière plaçait l’accès au marché 
européen des gérants suisses de fonds de hedge 
funds au centre de ses priorités. Le véritable enjeu 
reste néanmoins l’accession au passeport européen 
pour les fonds, les directions de fonds et les ges-
tionnaires de fonds suisses et/ou étrangers au sens 
de la LPCC. 

La mobilisation contre 
le projet de directive 
de la Commission 
Européenne régissant 
les gérants de fonds 
alternatifs (AIFM) 
commence à porter 
ses fruits.
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IL S’AGIT D’AVOIR UNE 
PRÉSENCE LOCALE OU TOUT 
AU MOINS D’ENCADRER LES 
CLIENTS DEPUIS LA SUISSE AVEC 
DES ÉQUIPES SPÉCIALISÉES.


